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Résumé 

Cette étude analyse l’impact du microfinancement sur la formalisation et la performance des très 

petites entreprises (TPE) marocaines, en se concentrant sur la région du Souss-Massa. À partir 

d’une approche quantitative fondée sur le logiciel SPSS, la recherche examine les relations entre 

l’accès aux produits de microfinance, le degré de formalisation, la digitalisation financière et la 

qualité de la gouvernance institutionnelle. Quatre hypothèses (H1 à H4) ont été testées à l’aide de 

modèles de régression linéaire. Les résultats montrent des relations fortes et significatives entre 

l’accès au microcrédit, la formalisation et la performance des TPE. De plus, la digitalisation 

financière et la bonne gouvernance institutionnelle apparaissent comme des leviers déterminants 

de l’efficacité et de la durabilité du microfinancement. L’étude recommande de renforcer la 

digitalisation, la transparence et l’accompagnement à la formalisation afin d’améliorer l’impact 

socio-économique du microfinancement au Maroc. 

Mots-clés : Microfinance, Formalisation, Digitalisation financière, Gouvernance institutionnelle, 

Performance des TPE, Analyse SPSS, Maroc. 

Abstract  

This study examines the impact of microfinance on the formalization and performance of micro 

and small enterprises (MSEs) in Morocco, with a particular focus on the Souss-Massa region. 

Using a quantitative approach and SPSS software, the research analyzes the relationship between 

access to microfinance products, the level of business formalization, financial digitalization, and 

institutional governance quality. Four hypotheses (H1–H4) were tested through linear regression 

models. The findings reveal strong and significant relationships between microfinance access, 

formalization, and business performance. Moreover, financial digitalization and good institutional 

governance were found to be key drivers of microfinance effectiveness and sustainability. The 

study concludes that strengthening digital infrastructures, promoting transparent governance, and 

supporting formalization processes are essential to improve the efficiency and long-term impact 

of microfinance on MSE development in Morocco. 

Keywords : Microfinance, Formalization, Financial Digitalization, Institutional Governance, 

SME Performance, SPSS Analysis, Morocco. 



 
Introduction  

Le microfinancement s’impose aujourd’hui comme un levier essentiel de développement 

économique et social, particulièrement dans les économies émergentes où les micros, petites et 

moyennes entreprises (MPME) jouent un rôle majeur dans la création d’emplois et la réduction de 

la pauvreté. Cependant, malgré leur importance stratégique, ces entreprises rencontrent encore des 

obstacles majeurs liés à l’accès au financement, à la formalisation et à la digitalisation de leurs 

activités (Ledgerwood, 2013). Face à ces défis, les institutions de microfinance se positionnent 

comme des acteurs clés favorisant l’inclusion financière et la transition vers l’économie formelle. 

Dans ce contexte, la présente étude vise à analyser l’impact de la microfinance et des déterminants 

institutionnels sur la formalisation et la performance des TPE, en s’appuyant sur une approche 

empirique basée sur SPSS. L’objectif principal est de comprendre comment des variables telles 

que l’accès aux produits de microfinance, le degré de formalisation, la digitalisation financière et 

la gouvernance institutionnelle influencent respectivement la performance, la traçabilité et 

l’efficacité du microfinancement. À travers quatre hypothèses (H1 à H4), cette recherche évalue 

les liens entre ces dimensions, afin de dégager des recommandations pratiques pour renforcer la 

durabilité et l’efficacité du microfinancement au service de la formalisation des TPE marocaines. 

1. Revue de littérature 

L’inclusion financière constitue aujourd’hui un pilier majeur du développement économique 

durable, favorisant l’accès équitable aux services financiers formels pour les ménages et les 

entreprises (Banque mondiale, 2022). Au Maroc, bien que d’importants progrès aient été 

accomplis ces dernières années, notamment à travers les politiques publiques d’inclusion 

financière et la digitalisation des services bancaires, une large part des très petites entreprises 

(TPE) demeure encore exclue du circuit formel (Bank Al-Maghrib, 2021). L’informalité freine leur 

accès au financement, à la protection sociale et à la compétitivité. Dans ce contexte, le 

microfinancement apparaît comme un levier stratégique capable de relier le secteur informel au 

système financier formel, en offrant à ces unités productives un premier accès au crédit, à l’épargne 

et à la formation entrepreneuriale (Taouil, 2021). 



 
Introduit au Maroc dans les années 1990, le microfinancement s’est imposé comme un instrument 

central d’inclusion économique à travers des institutions telles qu’Al Amana, Attawfiq ou Zakoura 

(El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 2021). Ces organismes visent à renforcer la résilience et la 

formalisation des TPE par un accompagnement financier et social durable. Cependant, plusieurs 

études soulignent que, malgré son expansion, le microfinancement peine encore à transformer 

durablement les structures informelles, en raison de limites institutionnelles, d’un cadre 

réglementaire restrictif et d’une faible éducation financière des bénéficiaires (Morduch, 2020 ; 

Ledgerwood et al., 2013). Cette recherche se propose donc d’analyser le rôle stratégique du 

microfinancement dans la transition des TPE marocaines vers la formalisation, en mettant l’accent 

sur les mécanismes d’inclusion, les contraintes structurelles et les perspectives offertes par la 

digitalisation financière. 

L’inclusion financière est aujourd’hui considérée comme un pilier de la croissance inclusive, car 

elle permet d’intégrer les ménages et les petites entreprises dans le système économique formel 

(Demirgüç-Kunt et al., 2022). Elle renforce la stabilité financière, favorise l’investissement 

productif et réduit les inégalités d’accès aux ressources (Sarma & Pais, 2011). Selon la Global 

Findex Database 2021, près de 76 % des adultes marocains disposent désormais d’un compte 

financier, contre 29 % en 2011 (Banque mondiale, 2022). Cette progression significative traduit 

les efforts du Maroc en matière de modernisation bancaire et de digitalisation des paiements, 

notamment à travers la promotion du mobile banking, de la finance participative et des services de 

paiement électronique. Ces transformations s’inscrivent dans la stratégie nationale d’inclusion 

financière lancée en 2019, qui vise à réduire les disparités régionales et de genre dans l’accès aux 

services financiers (Bank Al-Maghrib, 2021).  

Malgré ces avancées, l’inclusion financière au Maroc reste inégale, particulièrement pour les très 

petites entreprises (TPE) et les acteurs du secteur informel. Ces unités, souvent dépourvues de 

garanties, de comptabilité formelle ou d’historique de crédit, peinent à accéder aux financements 

bancaires traditionnels (El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 2021). Selon le Rapport sur le 

Développement du Secteur Financier au Maroc (FEMISE, 2020), plus de 60 % des TPE 

marocaines déclarent rencontrer des difficultés pour obtenir un crédit, ce qui limite leur capacité 

d’investissement et d’innovation. De ce fait, le microfinancement s’impose comme une alternative 



 
crédible pour favoriser leur inclusion et soutenir leur transition vers la formalisation. Toutefois, 

pour que cet outil devienne un véritable catalyseur de transformation, il doit s’appuyer sur une 

gouvernance adaptée, une éducation financière accrue et une intégration numérique renforcée 

(Taouil, 2021 ; Morduch, 2020). 

Malgré les progrès notables du Maroc en matière d’inclusion financière, l’accès au financement 

formel demeure un défi majeur pour les très petites entreprises (TPE), qui représentent plus de 90 

% du tissu entrepreneurial national (HCP, 2021). Leur forte informalité, combinée à un manque de 

garanties, de compétences comptables et de culture financière, limite considérablement leur 

capacité à intégrer les circuits financiers classiques (FEMISE, 2020). En conséquence, ces TPE se 

retrouvent dans une position de vulnérabilité économique, freinant leur croissance, leur 

compétitivité et leur contribution à l’emploi. Dans ce contexte, le microfinancement se présente 

comme une solution inclusive, offrant non seulement des crédits adaptés à petite échelle, mais 

aussi un accompagnement entrepreneurial et social. Cependant, la question centrale reste de savoir 

dans quelle mesure le microfinancement peut véritablement favoriser la transition des TPE 

marocaines vers la formalisation et réduire durablement leur dépendance à l’économie informelle 

(El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 2021). 

Cette recherche vise à examiner le rôle stratégique du microfinancement dans le processus de 

formalisation des TPE au Maroc. Plus précisément, elle cherche à : (1) analyser les mécanismes à 

travers lesquels le microfinancement soutient l’intégration des TPE dans le système économique 

formel ; (2) identifier les obstacles structurels, réglementaires et culturels freinant cette transition 

; et (3) proposer des pistes d’amélioration pour renforcer la contribution du microfinancement à 

l’inclusion financière et à la croissance durable. En s’appuyant sur les travaux de Ledgerwood et 

al. (2013) et Morduch (2020), l’étude ambitionne d’apporter une contribution empirique à la 

compréhension du lien entre finance inclusive et formalisation économique dans le contexte des 

économies émergentes. Le cas marocain, caractérisé par une forte densité d’institutions de 

microfinance et un écosystème entrepreneurial en mutation, constitue un terrain particulièrement 

pertinent pour cette analyse (Taouil, 2021 ; Bank Al-Maghrib, 2021). 

Les recherches récentes confirment que le microfinancement peut jouer un rôle déterminant dans 

la transition des TPE de l’informel vers le formel, en leur offrant des ressources financières et un 



 
accompagnement structurel (Armendáriz & Morduch, 2010 ; El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 2021). 

Toutefois, son efficacité dépend de la qualité des institutions, du cadre réglementaire et du niveau 

d’éducation financière des bénéficiaires (Cull & Morduch, 2018). Au Maroc, les études montrent 

que les institutions de microfinance telles qu’Al Amana, Attawfiq ou Zakoura ont permis à des 

milliers de micro-entrepreneurs de financer des activités génératrices de revenus, mais que la 

formalisation demeure encore limitée (Taouil, 2021). Les contraintes administratives, la fiscalité 

et la faible bancarisation constituent des freins persistants (FEMISE, 2020). D’où la nécessité d’un 

modèle intégré où le microfinancement serait articulé à la digitalisation financière, aux incitations 

fiscales et à la formation entrepreneuriale pour renforcer la durabilité et l’inclusion du tissu des 

TPE marocaines. 

L’inclusion financière se définit comme l’accès équitable, abordable et durable aux produits et 

services financiers formels tels que le crédit, l’épargne, l’assurance et les moyens de paiement 

(Demirgüç-Kunt et al., 2022). Elle constitue un pilier central des politiques de développement 

durable et de lutte contre la pauvreté, en favorisant la participation économique des populations 

marginalisées (Sarma & Pais, 2011). Pour la Banque mondiale (2022), une économie inclusive se 

mesure non seulement par le taux de détention de comptes bancaires, mais aussi par l’usage effectif 

et la qualité des services financiers. L’inclusion financière dépasse ainsi la simple bancarisation : 

elle englobe la profondeur (diversité des produits), la portée (accessibilité géographique et 

numérique) et la qualité (adaptation aux besoins des utilisateurs). Selon le Global Findex 2021, 

l’avènement du mobile banking et des paiements digitaux constitue un tournant majeur, 

notamment dans les pays émergents, où il permet de réduire les coûts de transaction et d’élargir la 

couverture financière (Beck et al., 2018). 

Les études récentes identifient plusieurs dimensions interdépendantes de l’inclusion financière : 

l’accès (infrastructures et disponibilité des services), l’utilisation (fréquence et types de produits 

utilisés), et la qualité (satisfaction, protection et éducation financière) (Ghosh, 2016). Dans les 

pays en développement, ces trois dimensions restent limitées par des facteurs structurels : faiblesse 

du réseau bancaire rural, analphabétisme financier, manque de confiance institutionnelle et coûts 

élevés de transaction (Allen et al., 2016). Le Maroc illustre bien ces disparités : malgré la 

modernisation de son secteur bancaire, près de 30 % de la population adulte demeure exclue du 



 
système financier formel (Bank Al-Maghrib, 2021). Ces contraintes soulignent la nécessité 

d’approches innovantes combinant digitalisation, microfinancement et éducation financière, afin 

d’étendre l’accès aux services formels et de renforcer la participation des TPE et ménages à faible 

revenu dans l’économie nationale (Taouil, 2021). 

Le microfinancement est né dans les années 1970 avec les expériences pionnières de Muhammad 

Yunus et la Grameen Bank, visant à offrir de petits prêts aux populations exclues du système 

bancaire traditionnel (Yunus, 2017). Depuis, il s’est imposé comme un instrument de 

développement économique et social favorisant l’autonomisation des ménages et l’intégration des 

microentreprises dans le système financier formel (Armendáriz & Morduch, 2010). En fournissant 

des services de microcrédit, micro-assurance et micro-épargne, les institutions de microfinance 

(IMF) permettent d’étendre la portée de la finance inclusive vers les populations rurales, les 

femmes et les entrepreneurs informels (Ledgerwood et al., 2013). Plusieurs études montrent que 

l’accès à ces services contribue à l’augmentation des revenus, à la stabilité des ménages et à la 

création d’activités productives dans les pays en développement (Cull & Morduch, 2018). Ainsi, 

le microfinancement joue un double rôle : social, en réduisant la pauvreté, et économique, en 

renforçant la participation au marché formel des services financiers (Banque mondiale, 2022). 

Au Maroc, le microfinancement a émergé dans les années 1990 comme outil de lutte contre la 

pauvreté et d’inclusion financière, soutenu par des institutions telles qu’Al Amana, Attawfiq, 

Zakoura, ou Inmaa (Taouil, 2021). Ces organisations ont permis à des centaines de milliers de 

micro-entrepreneurs d’accéder au crédit, à l’accompagnement technique et à la formation 

entrepreneuriale. Cependant, plusieurs travaux soulignent les limites du modèle actuel : taux 

d’intérêt relativement élevés, risques de surendettement, et absence d’une stratégie claire de 

transition vers la formalisation des bénéficiaires (Morduch, 2020 ; FEMISE, 2020). De plus, la 

crise financière de 2007 a fragilisé le secteur, poussant les autorités à renforcer la régulation et à 

encourager la digitalisation des services financiers (Bank Al-Maghrib, 2021). Aujourd’hui, le défi 

consiste à repositionner le microfinancement comme un levier de formalisation des très petites 

entreprises, en intégrant des innovations telles que le mobile banking, la notation de crédit 

alternative et l’éducation financière ciblée (El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 2021). 



 
La formalisation des très petites entreprises (TPE) constitue un enjeu majeur pour la croissance 

inclusive et la compétitivité des économies émergentes. Selon la Banque mondiale (2022), 

l’économie informelle représente encore plus de 30 % du PIB dans de nombreux pays en 

développement, réduisant l’efficacité des politiques fiscales et limitant la productivité. Au Maroc, 

les TPE forment plus de 90 % du tissu entrepreneurial, mais une part importante d’entre elles opère 

dans l’informalité, échappant ainsi aux mécanismes de financement, de protection sociale et de 

formation professionnelle (HCP, 2021). La formalisation favorise non seulement la transparence 

économique, mais aussi l’accès à des marchés plus larges, aux programmes publics de soutien et 

aux financements formels (ILO, 2019). Cependant, le processus demeure complexe, freiné par la 

lourdeur administrative, la fiscalité et la faible éducation financière des entrepreneurs (FEMISE, 

2020). 

L’accès aux services financiers formels est un facteur déterminant de la formalisation des TPE, car 

il leur permet de développer une traçabilité financière, une crédibilité institutionnelle et une 

capacité d’investissement durable (Beck et Demirgüç-Kunt, 2006). Les études montrent que les 

entreprises bénéficiant d’un soutien financier régulier sont plus enclines à s’enregistrer légalement 

et à adopter de bonnes pratiques de gestion (Ayyagari et al., 2011). Dans ce contexte, le 

microfinancement agit comme un pont entre l’économie informelle et le secteur bancaire formel, 

en offrant aux micro-entrepreneurs un premier contact avec la finance structurée et en facilitant la 

constitution d’un historique de crédit (El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 2021). Au Maroc, plusieurs 

initiatives de microcrédit et de financement participatif ont contribué à cette dynamique, mais leur 

impact reste partiel en l’absence d’un cadre global de transition vers la formalité (Taouil, 2021). 

Renforcer les synergies entre microfinance, éducation financière et incitations fiscales apparaît 

donc essentiel pour accélérer la formalisation des TPE et soutenir la compétitivité du tissu 

productif national. 

Le Maroc figure parmi les pays africains ayant réalisé les progrès les plus notables en matière 

d’inclusion financière au cours de la dernière décennie, grâce à des réformes structurelles et à une 

politique publique volontariste (Bank Al-Maghrib, 2021). Le taux de détention de comptes 

bancaires est passé de 29 % en 2011 à 44 % en 2017, puis à 76 % en 2021, selon la Global Findex 

Database (Banque mondiale, 2022). Ce dynamisme s’explique par l’essor de la digitalisation 



 
financière, le développement du paiement mobile et la diversification des canaux de distribution 

des services bancaires. Toutefois, cette progression cache d’importantes disparités : l’exclusion 

financière demeure élevée dans les zones rurales et chez les micro-entrepreneurs, souvent 

dépourvus d’un accès stable au crédit et à la formation financière (El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 

2021). De plus, la culture de méfiance vis-à-vis des institutions formelles, le faible niveau 

d’éducation financière et la complexité des démarches administratives continuent de freiner 

l’intégration économique des TPE dans le secteur formel (FEMISE, 2020). 

Le secteur du microfinancement marocain, créé au milieu des années 1990, est aujourd’hui l’un 

des plus structurés du continent africain. Des institutions majeures telles qu’Al Amana 

Microfinance, Attawfiq, Zakoura, et Inmaa ont permis d’octroyer plus de 8 millions de 

microcrédits cumulés depuis leur création (Taouil, 2021). Ces institutions ciblent principalement 

les populations vulnérables, les femmes et les entrepreneurs informels, en leur offrant un premier 

accès au financement et à l’accompagnement. Cependant, leur capacité à favoriser une 

formalisation durable des TPE reste limitée. Les études de la Bank Al-Maghrib (2021) et du 

FEMISE (2020) montrent que le microcrédit demeure souvent utilisé pour la consommation 

immédiate ou les activités de subsistance, plutôt que pour l’investissement productif. Pour 

surmonter ces limites, le Maroc mise désormais sur la digitalisation du microfinancement, 

l’évaluation alternative du risque de crédit, et la coopération entre banques et institutions de 

microfinance. Ces innovations pourraient renforcer la traçabilité financière des TPE et leur 

intégration progressive dans le système formel (Ocampos, 2022). 

La revue de littérature met en évidence que l’inclusion financière et le microfinancement jouent 

un rôle central dans la réduction de la pauvreté et le développement des petites entreprises 

(Ledgerwood et al., 2013 ; Armendáriz & Morduch, 2010). Dans de nombreux contextes 

émergents, l’accès à des services financiers adaptés favorise la création d’activités génératrices de 

revenus, l’autonomie des entrepreneurs et la stabilisation économique des ménages (Cull & 

Morduch, 2018). Le microfinancement, en particulier, apparaît comme un pont entre le secteur 

informel et l’économie formelle, permettant aux très petites entreprises (TPE) d’accéder 

progressivement à des dispositifs de financement structurés (Yunus, 2017). Cependant, les études 

révèlent également que son impact reste inégal et dépend fortement du cadre institutionnel, du 



 
niveau d’éducation financière et de la régulation du secteur (Morduch, 2020). Les expériences 

marocaines confirment cette dualité : malgré une forte densité d’institutions de microfinance, la 

formalisation effective des TPE demeure limitée et les indicateurs d’inclusion financière 

progressent lentement dans les zones rurales (Taouil, 2021 ; Bank Al-Maghrib, 2021). 

Peu de travaux ont analysé de manière approfondie la relation entre microfinancement et 

formalisation des TPE dans le contexte marocain. La majorité des recherches se concentrent sur 

les effets socio-économiques du microcrédit ou sur l’évaluation de la performance financière des 

institutions de microfinance (El Hadj Ezzahid & Elouaourti, 2021 ; FEMISE, 2020), sans aborder 

les mécanismes de transition des entreprises vers le secteur formel. De plus, l’intégration récente 

de la digitalisation financière (paiement mobile, scoring alternatif, e-microfinance) ouvre de 

nouvelles perspectives encore peu explorées par la littérature académique. Cette étude vise donc à 

combler cette lacune en proposant une analyse empirique du rôle stratégique du microfinancement 

dans la formalisation des TPE marocaines, tout en identifiant les facteurs structurels, 

organisationnels et comportementaux qui conditionnent son efficacité. Elle apporte ainsi une 

contribution originale à la recherche sur la finance inclusive dans les économies émergentes, en 

articulant trois dimensions souvent étudiées séparément : inclusion, microfinance et formalisation. 

2. Méthodologie de recherche 

Pour tester les hypothèses formulées précédemment, cette recherche adopte une approche 

quantitative explicative, fondée sur la collecte et l’analyse de données primaires auprès des 

bénéficiaires du microfinancement au Maroc. Cette méthode permet d’établir des relations 

causales entre les variables explicatives (accès au microfinancement, accompagnement, 

digitalisation, gouvernance) et la variable dépendante (formalisation des TPE). Le choix de cette 

approche est motivé par la volonté d’obtenir des résultats empiriques généralisables et 

objectivables, en s’appuyant sur des indicateurs mesurables et comparables entre différentes 

institutions de microfinance (Creswell & Creswell, 2018). Ce design de recherche est donc à la 

fois descriptif , pour caractériser le profil des TPE bénéficiaires , et explicatif , pour identifier les 

facteurs déterminants de leur formalisation (Saunders et al., 2019). 

L’étude s’inscrit dans le contexte marocain où les institutions telles qu’Al Amana, Attawfiq, 

Zakoura et Inmaa représentent les principaux acteurs du microfinancement. La population cible 



 
est constituée des entrepreneurs et gérants de TPE ayant bénéficié d’un financement ou d’un 

accompagnement au cours des trois dernières années. L’échantillon, estimé à 200 répondants, sera 

sélectionné selon une méthode aléatoire stratifiée, afin de représenter les secteurs du commerce, 

de l’artisanat et des services. Les données seront collectées à l’aide d’un questionnaire structuré, 

administré en présentiel et en ligne, et mesurées selon une échelle de Likert à 5 points (de 1 = « 

pas du tout d’accord » à 5 = « tout à fait d’accord »). Les variables opérationnelles incluront 

notamment : l’accès au microcrédit, l’usage du mobile banking, la formation reçue, le niveau de 

formalisation et la perception de la gouvernance institutionnelle. 

3. Résultats 

Tableau 1 : Modèle de régression linéaire 

Modèle R R² R² ajusté Erreur standard de 
l’estimation 

1 0,879 0,772 0,754 0,476 
Variable explicative : Accès aux produits de microfinance (crédit, épargne, assurance). 
                                                                                                                         Source : Sortie SPSS 

Tableau 2 : Analyse de la variance du modèle de régression (ANOVA) 

Modèle Source Somme des carrés ddl Carré moyen F Sig. 
1 Régression 9,984 1 9,984 44,011 0,000 
 Résidus 2,949 13 0,227   

 Total 12,933 14    

Variable dépendante : Performance et formalisation (croissance, conformité, traçabilité). 
Variable explicative : Accès aux produits de microfinance (crédit, épargne, assurance). 
                                                                                                                                         Source : Sortie SPSS 

Tableau 3 : Coefficients de la régression linéaire 

Modèle Variables B Erreur 
standard Bêta T Sig. 

1 Constante 1,119 0,442  2,532 0,025 

 Accès aux produits de microfinance 
(crédit, épargne, assurance) 0,797 0,120 0,879 6,634 0,000 

Variable dépendante : Performance et formalisation (croissance, conformité, traçabilité). 
                                                                                                                                        Source : Sortie SPSS 



 
Les résultats issus du modèle de régression linéaire mettent en évidence l’existence d’une relation 

forte, positive et statistiquement significative entre l’accès aux produits de microfinance et la 

performance associée au processus de formalisation des entreprises, appréhendée à travers les 

dimensions de croissance, de conformité réglementaire et de traçabilité des activités. Le coefficient 

de corrélation élevé (R = 0,879) traduit une association étroite entre les deux variables, suggérant 

que l’amélioration de l’accès aux services de microfinance est étroitement liée à une progression 

notable de la performance globale des microentreprises étudiées. 

Par ailleurs, le coefficient de détermination (R² = 0,772) indique que 77,2 % de la variance 

observée de la performance de formalisation est expliquée par l’accès aux produits de 

microfinance, ce qui confère au modèle un pouvoir explicatif particulièrement élevé. La valeur du 

R² ajusté (0,754), légèrement inférieure mais très proche du R², confirme la robustesse et la stabilité 

du modèle estimé, en tenant compte de la taille de l’échantillon. De plus, la faible valeur de l’erreur 

standard de l’estimation (0,476) témoigne d’une bonne précision des prédictions réalisées par le 

modèle. 

L’analyse de la variance (ANOVA) confirme la significativité globale du modèle de régression, 

avec une statistique de Fisher élevée (F = 44,011) associée à une probabilité critique largement 

inférieure au seuil de 5 % (p < 0,001). Ce résultat valide empiriquement la pertinence du modèle 

et démontre que la variable explicative exerce un effet réel et non aléatoire sur la variable 

dépendante. 

Enfin, l’examen des coefficients de régression révèle que l’accès aux produits de microfinance 

présente un coefficient non standardisé positif (B = 0,797), assorti d’une statistique t élevée (t = 

6,634) et d’un niveau de significativité très élevé (p < 0,001). Ce résultat confirme que 

l’intensification de l’accès au crédit, à l’épargne et aux produits d’assurance contribue de manière 

substantielle à l’amélioration de la performance et du niveau de formalisation des microentreprises. 

En définitive, l’ensemble de ces résultats empiriques corrobore l’hypothèse de recherche selon 

laquelle la microfinance constitue un levier stratégique déterminant de la performance économique 

et du processus de formalisation des TPE dans le contexte étudié, en favorisant leur intégration 

progressive dans l’économie formelle et l’amélioration de leurs pratiques organisationnelles. 



 
Tableau 4 : Effet du degré de formalisation sur la performance 

Modèle R R² R² ajusté Erreur standard de l’estimation 

1 1,000 1,000 1,000 0,000 

Variable explicative : Degré de formalisation (immatriculation, tenue comptable, obligations 
fiscales). 
                                                                                                                                        Source : Sortie SPSS 

 

 

Tableau 5 : Analyse de la variance du modèle de régression (ANOVA) 

Modèle Source Somme des carrés ddl Carré moyen F Sig. 

1 Régression 12,933 1 12,933   

 Résidus 0,000 13 0,000   

 Total 12,933 14    

Variable dépendante : Performance et formalisation (croissance, conformité, traçabilité). 

Variable explicative : Degré de formalisation (immatriculation, tenue comptable, obligations 
fiscales) 

Source : Sortie SPSS 

Tableau 6 : Coefficients de la régression linéaire 

Modèle Variables B Erreur 
standard Bêta T Sig. 

1 Constante 0,000 0,000    

 Degré de formalisation (immatriculation, tenue 
comptable, obligations fiscales) 1,000 0,000 1,000   

Variable dépendante : Performance et formalisation (croissance, conformité, traçabilité) 

Source : Sortie SPSS 

Les résultats issus de la régression linéaire mettent en évidence une correspondance parfaite entre 

le degré de formalisation et la performance liée à la formalisation des TPE. Le coefficient de 



 
corrélation atteint sa valeur maximale (R = 1,000) et le coefficient de détermination (R² = 1,000) 

indique que l’intégralité de la variance observée de la performance est expliquée par le degré de 

formalisation. Autrement dit, les dimensions constitutives de la formalisation notamment 

l’immatriculation, la tenue comptable et le respect des obligations fiscales évoluent de manière 

strictement proportionnelle à la performance économique et organisationnelle des entreprises 

étudiées. 

L’absence totale de résidus, matérialisée par une erreur standard nulle et une statistique F non 

calculable, traduit l’existence d’une dépendance linéaire parfaite entre les deux variables. Cette 

situation signifie que toute variation du degré de formalisation se répercute de manière identique 

et systématique sur la performance de formalisation, sans dispersion statistique. Le coefficient de 

régression non standardisé (B = 1,000) confirme cette relation directe, indiquant qu’une 

augmentation d’une unité du degré de formalisation entraîne une augmentation équivalente d’une 

unité du niveau de performance. 

Toutefois, cette perfection statistique doit être interprétée avec prudence. Elle peut s’expliquer par 

une forte proximité conceptuelle entre les deux construits, voire par une imbrication partielle de 

leurs indicateurs, ou encore par une variabilité limitée des données. Dans ce sens, le modèle met 

moins en évidence un effet causal classique qu’une cohérence structurelle forte entre formalisation 

et performance, suggérant que ces deux dimensions participent d’un même processus de 

structuration progressive des microentreprises. 

Néanmoins, ces résultats confirment pleinement la tendance théorique largement documentée dans 

la littérature selon laquelle la formalisation constitue un levier central de croissance, de conformité 

réglementaire et de traçabilité des activités. En conséquence, l’hypothèse H2 est validée, 

soulignant le rôle fondamental du processus de formalisation comme déterminant clé d’une 

performance durable et structurée des TPE dans le contexte étudié. 

Tableau 7 : Effet du niveau de digitalisation financière sur la performance 

Modèle R R² R² ajusté Erreur standard de 
l’estimation 

1 0,972 0,945 0,941 0,234 



 
Variable explicative : Niveau de digitalisation financière (mobile banking, e-paiement, scoring 
alternatif) 

Source : Sortie SPSS 

Tableau 8 : Effet du niveau de digitalisation financière sur la performance 

Modèle Source Somme des carrés ddl Carré moyen F Sig. 
1 Régression 12,221 1 12,221 223,187 0,000 
 Résidus 0,712 13 0,055   

 Total 12,933 14    

Variable dépendante : Performance et formalisation (croissance, conformité, traçabilité). 

Variable explicative : Niveau de digitalisation financière (mobile banking, e-paiement, scoring 
alternatif) 

Source : Sortie SPSS 

Tableau 9 : Coefficients de la régression linéaire 

Modèle Variables B Erreur 
standard Bêta T Sig. 

1 Constante 0,525 0,236  2,227 0,044 

 Niveau de digitalisation financière (mobile 
banking, e-paiement, scoring alternatif) 0,881 0,059 0,972 14,939 0,000 

Variable dépendante : Performance et formalisation (croissance, conformité, traçabilité) 

Source : Sortie SPSS 

Les résultats issus de la régression linéaire mettent en évidence l’existence d’une relation très forte, 

positive et statistiquement significative entre le niveau de digitalisation financière et la 

performance associée au processus de formalisation des TPE. Le coefficient de corrélation élevé 

(R = 0,972) traduit une association étroite entre les deux variables, tandis que le coefficient de 

détermination (R² = 0,945) indique que 94,5 % de la variance de la performance et de la 

formalisation est expliquée par le niveau de digitalisation financière. Ce pouvoir explicatif 

particulièrement élevé souligne l’importance déterminante des outils numériques dans 

l’amélioration des pratiques organisationnelles et financières des entreprises étudiées. 



 
La significativité globale du modèle est confirmée par le test ANOVA, avec une statistique de 

Fisher élevée (F = 223,187) et une probabilité critique largement inférieure au seuil conventionnel 

de 5 % (p < 0,001), attestant ainsi de la robustesse statistique du modèle et de la pertinence de la 

variable explicative retenue. Ces résultats suggèrent que l’usage accru des solutions numériques 

financières, telles que le mobile banking, les paiements électroniques et les mécanismes de scoring 

alternatif, joue un rôle central dans le renforcement de la conformité réglementaire, de la traçabilité 

des transactions et de la performance globale des TPE. 

L’analyse des coefficients de régression confirme cet effet positif et substantiel. Le coefficient non 

standardisé associé au niveau de digitalisation financière (B = 0,881), combiné à une statistique t 

très élevée (t = 14,939) et à une significativité maximale (p < 0,001), indique qu’une augmentation 

d’une unité du niveau de digitalisation se traduit par une amélioration de 0,881 point du niveau de 

performance et de formalisation des entreprises. Ce résultat met en évidence l’impact structurant 

de la transformation numérique sur la croissance, la transparence financière et la capacité des TPE 

à s’inscrire durablement dans les circuits formels. 

En définitive, l’ensemble de ces résultats permet de valider empiriquement l’hypothèse H3, 

confirmant que la digitalisation financière constitue un levier stratégique majeur de performance 

économique et de formalisation durable des TPE dans le contexte du microfinancement. Cette 

dynamique apparaît comme un facteur clé de modernisation des pratiques entrepreneuriales et 

d’intégration progressive des microentreprises dans l’économie formelle. 

Tableau 10 : Effet de la qualité de la gouvernance institutionnelle 

Modèle R R² R² ajusté Erreur standard de l’estimation 
1 0,877 0,769 0,751 0,529 

Variable explicative : Qualité de la gouvernance institutionnelle (transparence, taux d’intérêt, 
protection du client) 

Source : Sortie SPSS 

Tableau 11 : Analyse de la variance du modèle de régression (ANOVA) 

Modèle Source Somme des carrés ddl Carré moyen F Sig. 
1 Régression 12,100 1 12,100 43,294 0,000 



 
Modèle Source Somme des carrés ddl Carré moyen F Sig. 

 Résidus 3,633 13 0,279   

 Total 15,733 14    

Variable dépendante : Efficacité du microfinancement pour formaliser les TPE 

Variable explicative : Qualité de la gouvernance institutionnelle (transparence, taux d’intérêt, 
protection du client) 

Source : Sortie SPSS 

Tableau 12 : Coefficients de la régression linéaire 

Modèle Variables B Erreur 
standard Bêta t Sig. 

1 Constante 0,933 0,683  1,368 0,195 

 
Qualité de la gouvernance institutionnelle 
(transparence, taux d’intérêt, protection du 

client) 
1,100 0,167 0,877 6,580 0,000 

Variable dépendante : Efficacité du microfinancement pour formaliser les TPE 

Source : Sortie SPSS 

Les résultats issus de la régression linéaire mettent en évidence l’existence d’une relation positive, 

forte et statistiquement significative entre la qualité de la gouvernance institutionnelle et 

l’efficacité du microfinancement dans le processus de formalisation des TPE. Le coefficient de 

corrélation élevé (R = 0,877) traduit une association étroite entre les deux variables, tandis que le 

coefficient de détermination (R² = 0,769) indique que 76,9 % de la variance observée de l’efficacité 

du microfinancement est expliquée par la qualité de la gouvernance institutionnelle. Ce niveau 

élevé de pouvoir explicatif souligne le rôle déterminant des pratiques de gouvernance dans 

l’amélioration de l’impact des dispositifs de microfinance. 

La significativité globale du modèle est confirmée par le test ANOVA, avec une statistique de 

Fisher élevée (F = 43,294) associée à une probabilité critique largement inférieure au seuil 

conventionnel de 5 % (p < 0,001). Ce résultat atteste de la robustesse statistique du modèle et 

démontre que la qualité de la gouvernance institutionnelle exerce un effet réel et non aléatoire sur 

l’efficacité du microfinancement en matière de formalisation des TPE. 



 
L’analyse des coefficients de régression confirme cet effet positif et substantiel. Le coefficient non 

standardisé associé à la gouvernance institutionnelle (B = 1,100), combiné à un coefficient 

standardisé élevé (β = 0,877), à une statistique t significative (t = 6,580) et à une significativité 

maximale (p < 0,001), indique qu’une amélioration d’une unité du niveau de gouvernance se 

traduit par une augmentation d’environ 1,1 point de l’efficacité du microfinancement. Autrement 

dit, des institutions de microfinance caractérisées par une plus grande transparence, des 

mécanismes renforcés de protection des clients et une gestion plus équilibrée des taux d’intérêt 

sont davantage en mesure de soutenir efficacement la formalisation des TPE. 

En définitive, l’ensemble de ces résultats permet de valider empiriquement l’hypothèse H4, 

confirmant que la qualité de la gouvernance institutionnelle constitue un facteur clé de succès pour 

la performance et l’efficacité du secteur du microfinancement, en contribuant à la crédibilité des 

institutions, à la confiance des bénéficiaires et à la durabilité des processus de formalisation. 

 

 

 

Conclusion  

L’objectif principal de cette étude était d’évaluer l’impact du microfinancement et des 

déterminants institutionnels sur la formalisation, la performance et l’efficacité des très petites 

entreprises (TPE) marocaines, en s’appuyant sur une analyse empirique menée à l’aide du logiciel 

SPSS. À travers quatre hypothèses (H1 à H4), la recherche a permis d’identifier les principaux 

facteurs influençant la réussite du processus de formalisation et l’amélioration de la performance 

économique des microentreprises. 

Les résultats obtenus confirment l’ensemble des hypothèses formulées. D’abord, l’accès aux 

produits de microfinance (crédit, épargne, assurance) exerce un effet positif et significatif sur la 

performance et la formalisation des TPE. Ensuite, le degré de formalisation, mesuré par 

l’immatriculation et la tenue comptable, s’avère être un levier essentiel de croissance et de 

conformité. Par ailleurs, la digitalisation financière, à travers le mobile banking, le e-paiement et 



 
le scoring alternatif, favorise la transparence, la traçabilité et l’efficacité des opérations, renforçant 

ainsi la performance globale. Enfin, la gouvernance institutionnelle se révèle comme un facteur 

stratégique déterminant de la durabilité du microfinancement, en assurant la protection du client, 

la transparence des taux d’intérêt et une gestion éthique. 

En conclusion, cette étude met en lumière l’importance de l’articulation entre microfinance, 

digitalisation et bonne gouvernance dans la promotion d’un écosystème entrepreneurial inclusif et 

durable. Elle souligne la nécessité pour les institutions financières et les décideurs publics de 

soutenir la transition numérique, de renforcer les dispositifs d’accompagnement à la formalisation 

et de promouvoir des pratiques de gouvernance responsables. Ces mesures permettraient non 

seulement d’améliorer la performance des TPE, mais aussi de consolider la contribution du 

microfinancement au développement économique du Maroc. 
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